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 statement 1/2024 

Lieutenant-colonel de réserve Dr. Christian Richter | German Institute for Defence 
and Strategic Studies 

Le modèle suédois de service militaire 
obligatoire et la loi fondamentale alle-
mande 
Une analyse à l’aune de la politique de sécurité et du droit 
constitutionnel 

Préambule 
Depuis sa transformation en une armée de volontaires, la Bundeswehr a plus ou moins 
régulièrement manqué ses objectifs visés au niveau des effectifs. On peut donc présumer 
qu’il s’agit d’un problème de fond. À cela s’ajoute que la défense du territoire national 
et la défense collective au sein de l’Alliance sont désormais redevenues, depuis 2016, 
les missions principales de la Bundeswehr1. De plus, la guerre d’agression livrée par la 
Russie à l’Ukraine depuis février 2022 a clairement souligné la nécessité urgente de 
rétablir la disponibilité opérationnelle et technique de la Bundeswehr en vue d’une 
guerre défensive2. Si l’on veut assurer une telle disponibilité opérationnelle et tech-
nique, il est nécessaire de disposer de matériel et de personnel en quantité suffisante3. 
Devant ces faits, il paraît d’autant plus conséquent de scruter divers modèles de recru-
tement, y compris ceux qui suggèrent un service militaire obligatoire. Le « modèle sué-
dois » souvent cité dans le débat public et qui prévoit un service militaire obligatoire 
sélectif, a déjà provoqué une vive critique. Les uns refusent catégoriquement4 le réta-
blissement du service militaire obligatoire sous quelque forme que ce soit ou considè-
rent un tel projet comme difficile à réaliser au regard du droit constitutionnel5. Pour les 
autres, le modèle suédois, qui se manifeste sous forme de service militaire obligatoire 
sélectif, serait contraire au principe de l’égalité devant le service militaire et donc in-
constitutionnel6. 

──── 
1  Cf. Die Bundesregierung 2016 : 90. 
2  Richter 2022a. 
3  Il est remarquable que cela n’a pas fait partie du débat politique mené depuis le 24/02/2022 par 

les experts en matière de politique de sécurité, contrairement à ce que l’on semble pouvoir lire 
dans Richter 2022b. Apparemment, seulement Richter a pris en compte ce fait dans Richter 
2022b : 979. 

4  SPIEGEL en ligne 2023 ; Decker 2024. 
5  Staib 2023. 
6  Rath 2023a ; idem 2023b. 
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Le service militaire obligatoire dans la loi fondamentale al-
lemande 
Il convient d’abord de mentionner que le service militaire obligatoire n’a pas été aboli 
en Allemagne, mais qu’il a seulement été suspendu par loi simple. Ainsi, l’art. 12a de 
la loi fondamentale allemande dispose toujours : « Les hommes peuvent, à compter de 
l’âge de dix-huit ans révolus, être obligés de servir dans les forces armées, dans le corps 
fédéral de protection des frontières ou dans un groupe de protection civile. » Selon l’art. 
2 de la Loi sur le service militaire obligatoire (Wehrpflichtgesetz – WPflG), modifié en 
2011, un état de tension ou de défense constaté par le parlement entraînera le rétablis-
sement du service militaire obligatoire. Pour ce faire, une majorité des deux tiers est 
requise au Bundestag7. 

Les libertés du législateur quant au rétablissement du ser-
vice militaire obligatoire 
D’après la jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle fédérale allemande 
(Bundesverfassungsgericht – BVerfG), le législateur est d’ailleurs libre de choisir le 
système de service militaire : que ce soit un modèle qui envisage un service militaire 
volontaire ou obligatoire. Le gouvernement fédéral sera donc en mesure de remettre en 
place le service militaire obligatoire par un acte législatif validé par une majorité simple 
au Bundestag. Ce faisant, le gouvernement dispose d’une marge d’appréciation consi-
dérable8. Au regard du droit constitutionnel allemand, le rétablissement du service mi-
litaire obligatoire par un acte législatif est une décision que le législateur peut prendre 
indépendamment d’une situation sécuritaire concrète. Il s’agit d’un acte de la libre for-
mation de la volonté politique qui doit être soumis à un examen politique complexe9. 

L'impératif de disposer de forces armées efficaces 
La marge d’appréciation n’est pourtant pas sans limites. D’après la jurisprudence cons-
tante de la Cour constitutionnelle fédérale, l’opérationnalité de la Bundeswehr est élevée 
au rang constitutionnel10. Le juriste et constitutionnaliste allemand Ernst-Wolfgang 
Böckenförde a tout à fait raison lorsqu’il parle d’un impératif constitutionnel11. 
L’énoncé laconique de l’art. 87a, al. 1 de la loi fondamentale, selon lequel « La Fédéra-
tion établit des forces armées pour la défense » doit alors être interprété en ce sens que 
la Fédération a l’obligation de mettre sur pied des forces armées efficaces afin d’être en 
mesure de mener une guerre défensive12.  

──── 
7  Pour en savoir plus sur le cadre juridique en vigueur et prospectivement, voir Richter 2022b : 

979 sqq. 
8  Avec des références supplémentaires, voir Mehde 2023 : note en marge 57 sqq. 
9  Kokott/Hummel 2021 : note en marge 2. 
10  Cf. notamment l’arrêt de la Cour constitutionnelle fédérale rendu en 1970 et avec des références 

supplémentaires Sevecke 2024 : 18. 
11  Böckenförde 1964 : 261. 
12  Avec des références supplémentaires, voir Kirchhof 2006 : note en marge 13. 
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Le modèle suédois de service militaire obligatoire 
Le modèle suédois de service militaire obligatoire, que l’on appelle le service militaire 
obligatoire sélectif, fut mis en pratique pour la première fois en Norvège13. Il serait donc 
plus précis de parler d’un modèle norvégien de service militaire obligatoire. Toutefois, 
le service militaire obligatoire sélectif se pratique désormais au Danemark aussi et, de 
ce fait, dans tous les pays scandinaves. Actuellement, il s’agit donc du modèle scandi-
nave de service militaire obligatoire14. Mais les femmes sont assujetties au service mi-
litaire en Norvège et en Suède seulement15. 

La Suède demande à tous ses citoyens âgés de 18 ans révolus de remplir un long 
questionnaire en ligne portant sur les thèmes de la santé, du niveau d’instruction atteint, 
des intérêts et de la personnalité. Ce formulaire se termine par la question sur l’attitude 
de chacun à l’égard des forces armées et du service militaire. Cela permet de se faire 
une idée en amont de l’aptitude et de la motivation de chaque sondé. Ceux qui se quali-
fient sur cette base seront invités aux tests de sélection militaire, ce qui correspond à un 
tiers d’une promotion à peu près. En fin de compte, seulement huit pour cent de chaque 
promotion environ seront effectivement sélectionnés pour le service militaire16.  

Le fait d’avoir été choisi et l’impression que le service militaire sera avantageux 
pour l’avancement professionnel plus tard dans la vie ont pour effet que le service mili-
taire n’est pas refusé en Suède. Par conséquent, les conscrits suédois effectuent leur 
service dans les forces armées sur une base volontaire17. Il paraît même que des tenta-
tives de prise d’influence illicites se produisent régulièrement en Norvège, visant à 
rendre des membres de la famille éligibles au service militaire18. Dans sa pratique ac-
tuelle, le service militaire obligatoire sélectif suédois est alors de facto une obligation 
sans mesure de coercition à la clé. Cependant, l’ordre juridique suédois prévoit égale-
ment des conséquences légales, y compris des peines de prison, en cas de non-présen-
tation au service militaire19. En dépit de tout, il s’agit donc d’une véritable obligation 
juridique en Suède, en Norvège et au Danemark. En conséquence, les aspects suivants 
en matière de droit constitutionnel seraient à prendre en compte dans le cas d'une éven-
tuelle mise en place de ce modèle. 

L’égalité devant le service militaire  
Si un tel modèle devait être introduit en Allemagne, il serait possible qu’il y ait violation 
du principe de l’égalité devant le service militaire. Ce terme trouve ses origines dans le 
débat politique et découle, dans la jurisprudence, du principe de l’égalité devant la loi20. 

──── 
13  Pour en savoir plus sur le service militaire obligatoire norvégien, cf. Stampehl/Diersmann 2023 : 

257 sqq.  
14  Cf. Braw 2019 ; Strand 2021 : 6. 
15  Cependant, le gouvernement du Danemark a récemment soumis une proposition de loi au parle-

ment danois qui prévoit de rendre le service militaire obligatoire pour les femmes aussi ; cf. Wie-
gold 2024. 

16  Pour en savoir plus sur l’actuelle pratique de recrutement en Suède, voir Hård af Segerstad 2024. 
17  Strand 2021 : 8 sq. 
18  Braw 2019 : 15. 
19  Egleder 2024 : 35. 
20  Cf. Blom 2012 : 6 sqq. 
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Selon l’interprétation de la Cour administrative fédérale allemande (Bundesverwal-
tungsgericht – BverwG), un écart trop important entre le nombre de conscrits théorique-
ment disponibles et le nombre de ceux que l’on appelle réellement au service militaire 
risquerait de contrevenir au principe de l’égalité devant le service militaire21. Une déci-
sion de la Cour constitutionnelle fédérale concernant cette question s’était pourtant fait 
attendre jusqu’à la suspension du service militaire obligatoire en 2011. Dans un arrêt 
rendu en 2004, la Cour constitutionnelle fédérale a constaté qu’il sera nécessaire de 
régler la question de savoir s’il y a toujours égalité devant le service militaire dans le 
cas où seulement une petite portion des hommes assujettis au service militaire serait 
appelée sous les drapeaux22. On ne saurait donc dire pour l’heure quel sera le position-
nement concret de la Cour constitutionnelle fédérale à l’égard de la question de l’égalité 
devant le service militaire dans un scénario où une conscription sélective serait intro-
duite.  

Par ailleurs, l’interprétation de l’égalité devant le service militaire que la Cour ad-
ministrative fédérale a développée jusqu’à présent est à comprendre de manière diffé-
renciée. S’il devait y avoir un écart trop important entre le nombre de conscrits théori-
quement disponibles et ceux réellement appelés au service militaire, le fait d’enrôler des 
conscrits au-delà des besoins des forces armées, juste pour préserver l’idée floue d’une 
égalité devant le service militaire, serait dénué de toute légitimité au regard du droit 
constitutionnel. À l’inverse, il en est de même pour une suspension du service militaire 
obligatoire au motif que le nombre de conscrits disponibles dans une promotion donnée 
serait supérieur aux nécessités politico-sécuritaires en termes de quantités de conscrits. 
Sinon, on se retrouverait dans une situation où deux ordres de considération provenant 
du domaine de l’être et non du devoir-être déterminent in fine si l’Allemagne pourra 
mettre sur pied des forces armées efficaces à des fins de défense. 

Car la Cour administrative fédérale a également constaté que la sélection des cons-
crits à appeler au service militaire serait à déterminer uniquement23 « en fonction de 
l’intérêt de la Bundeswehr à assurer la couverture optimale de son besoin en personnel 
dans le contexte d’une situation concrète nécessitant une certaine quantité de réserves 
et donc pour des raisons spécifiques en rapport avec le bien public24. » 

Le principe de l’égalité devant le service militaire est donc à comprendre unique-
ment en ce sens qu'il faut tenir compte du principe de l’égalité devant la loi d’après l’art. 
3 de la loi fondamentale qui se réfère à l’égalité des charges et des obligations civiques. 
Si l’on veut mettre en place un modèle de service militaire obligatoire sélectif conforme 
à la loi fondamentale allemande, il serait donc concevable d’instaurer une compensation 
des obligations sur une base individuelle, à travers une taxe spéciale à verser par les 
conscrits non enrôlés, c’est-à-dire un genre de cotisation pour la défense nationale25. 
Mais cela risquerait de pénaliser socialement les couches sociales financièrement défa-
vorisées26. En revanche, on pourrait exempter les conscrits ayant terminé leur service 
militaire de l’impôt sur le revenu pour une période limitée. Des incitations financières 
en faveur de l’éducation seraient également des leviers envisageables. Les dispositions 
──── 
21  BVerwG 2005. 
22  BVerfG 2004. 
23  Bernzen/Bertram 2010 : 111. 
24  Cité par Bernzen/Bertram 2010 : 111. 
25  Similaire dans Bernzen/Bertram 2010 : 112. 
26  Déjà mentionné dans Stampehl/Diersmann 2023 : 263. 
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liées à un tel service militaire obligatoire sélectif pourraient être fixées dans l’art. 2 de 
la Loi sur le service militaire obligatoire, sans pour autant que l’on soit obligé de procé-
der à une révision constitutionnelle27.  

Néanmoins, il reste probablement à savoir quelle sera la marche à suivre dans le cas, 
pour le moins théoriquement possible, où deux conscrits auraient des aptitudes iden-
tiques pour un seul poste à pourvoir. Il paraît très douteux qu’un tirage au sort28 soit 
conforme à la loi fondamentale. Une sélection au hasard est explicitement rejetée dans 
la littérature spécialisée29. 

Le service militaire obligatoire pour les femmes 
Rendre le service militaire obligatoire également pour les femmes renferme un potentiel 
considérable en termes de ressources humaines. Pour des raisons politico-juridiques, 
l’incorporation des femmes mériterait au moins de faire l’objet d’une discussion30. Con-
trairement à ce que disent des voix très isolées dans la littérature spécialisée31, l’exten-
sion du service militaire obligatoire aux femmes n’est requise ni sur le plan du droit 
constitutionnel, ni du droit européen, ni du droit international32. Au vu du surplus de 
charge prouvé sur les épaules des femmes, même de nos jours, lorsqu’il s’agit de la 
garde d’enfants ou de soins prodigués aux proches, il paraît à tout le moins acceptable 
des points de vue politico-juridique et légal de les délester d’une obligation légale sup-
plémentaire. Cette interprétation correspond également à l’état actuel de la jurispru-
dence33. 

Pour l’introduction d’un modèle de service militaire également obligatoire pour les 
femmes, une révision constitutionnelle serait nécessaire.  

Des forces armées opérationnelles comme impératif cons-
titutionnel 
La décision concernant le rétablissement du service militaire obligatoire classique ou 
l’introduction d’une conscription sélective relève de la politique et comporte une marge 
d’appréciation large en termes de droit constitutionnel. Toutefois, la mission constitu-
tionnelle visée à l’art. 87a, al. 1 de la loi fondamentale qui consiste à entretenir des 
forces armées efficaces, réduira probablement ladite marge d’appréciation dans des si-
tuations politico-sécuritaires bien particulières, si l’on n’arrive pas à recruter suffisam-
ment de personnel sur une base volontaire34. Dans ce cas, le retour du service militaire 

──── 
27  Rejeté par Ipsen 2001 : 471. En outre, Ipsen considère un service militaire obligatoire sélectif 

comme inconstitutionnel, même après une révision de la loi fondamentale, voir ibidem : 472. 
28  Le tirage au sort est appliqué au Danemark pour la sélection finale. En revanche, la Suède et la 

Norvège ne pratiquent pas de tirage au sort. 
29  Kämmerer 2021 : note en marge 20 ; Kokott/Hummel 2021 : note en marge 1. 
30  Similaire dans Kokott/Hummel 2021 : note en marge 8. 
31  Selon toute évidence seulement et avec une argumentation aberrante dans Schiffbauer 2022 : 58. 
32  Avec des références supplémentaires, voir Kokott/Hummel 2021 : note en marge 5 sqq. ; Mehde 

2023 : note en marge 48 sqq. 
33  Avec des références supplémentaires, voir Mehde 2023 : note en marge 50. 
34  Mehde 2023 : note en marge 61, se référant à Richter 2022b : 985. Compte tenu de la situation 
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obligatoire serait la seule décision admissible du pouvoir législatif. Du moins, l’impé-
ratif d’entretenir des forces armées opérationnelles pour la défense de l’Allemagne est 
un argument politico-juridique d’une importance particulière en faveur d’un modèle de 
recrutement obligatoire. 

À l’heure actuelle, les forces armées ne semblent pas parvenir à se doter des effectifs 
requis dans les quatre domaines déterminants : les forces armées n’arrivent pas à remplir 
leurs objectifs en termes d’effectifs en temps de paix ; en plus, le nombre des soldat.e.s 
est censé augmenter de 20 00035. Faute de réservistes en nombre suffisant, il est impos-
sible d'augmenter (substantiellement) les effectifs dans un scénario de défense du terri-
toire national et de défense collective au sein de l’Alliance36. En ce moment, la capacité 
d’endurance en termes d'effectifs, afin de pouvoir durer dans des combats intensifs et 
de haute intensité dans un scénario de défense du territoire national et de défense col-
lective au sein de l’Alliance, sera probablement limitée à plusieurs jours au maximum37. 
Des formations de protection du territoire, avec pour mission de protéger efficacement 
les infrastructures sensibles dans un scénario de défense du territoire national et de dé-
fense collective au sein de l’Alliance, ne sont pour l’heure qu’en cours de constitution 
et leurs effectifs sont encore loin d’être suffisants38. 

Devant ces faits, on peut dire qu’un modèle de service militaire obligatoire est qua-
siment de mise sur le plan politico-juridique. Néanmoins, il reste à scruter attentivement 
quel modèle de service militaire obligatoire pourra permettre aux différents domaines 
de renforcer leurs effectifs. L’introduction ou bien le rétablissement d’un modèle de 
service militaire obligatoire pourrait même s’imposer au regard du droit constitutionnel. 

 

Conclusion 
Le rétablissement du service militaire obligatoire ne pose pas beaucoup de problèmes 
d’un point de vue constitutionnel. Outre la possibilité de le rétablir en état de tension ou 
de défense, il peut également être réactivé par loi simple, en réunissant le vote d’une 
majorité des députés. Seule l’incorporation des femmes nécessiterait une révision cons-
titutionnelle. D’après la Cour constitutionnelle fédérale, l’accomplissement du service 
militaire obligatoire général représente une normalité démocratique39. Le fait de prati-
quer une forme de service militaire obligatoire sélectif ne serait probablement pas in-
constitutionnelle en soi. Si la situation politico-sécuritaire le demande et si un modèle 
alternatif basé sur le volontariat ne s’avère pas réaliste la mise en place d’un service 
militaire obligatoire sélectif serait même inévitable pour répondre à l’impératif consti-
tutionnel de disposer de forces armées opérationnelles. Un modèle de conscription sé-
lective devrait pourtant tenir compte du principe de l’égalité devant le service militaire. 
Les réglementations légales spécifiques relatives au processus de sélection concret 

──── 
sécuritaire actuelle, Freudenberg estime que c’est déjà le cas, voir Freudenberg 2024 : 20. 

35  Fehr 2024. 
36  De manière détaillée dans Mühle 2023. 
37  Ibid. : 14. 
38  Ibid. : 29. 
39  BVerfGE 1985 : note en marge 44. 
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devraient être en accord avec le principe de l’égalité des charges et des obligations ci-
viques visé à l’art. 3, al. 1 de la loi fondamentale. 
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